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Les organismes Hlm ont une organisation basée sur la proximité, qui
constitue un de leurs principaux atouts dans la relation avec les loca-
taires et dans leur gestion quotidienne. Le gardien est le poste clé de
cette organisation de proximité.
Dans un contexte de fortes évolutions juridiques, économiques et so-
ciales, les organismes Hlm se posent la question de l’évolution de leur
organisation et des missions confiées aux gardiens, afin de s’adapter
au mieux à ces évolutions et de renforcer l’efficacité de leurs actions
sur le terrain. 
Des constats sont posés à plusieurs niveaux :
• Le métier de gardien doit de plus en plus intégrer la notion de ser-
vice rendu au locataire, et ce dans un environnement qui par endroit
se durcit, tant sur le plan de la pénibilité physique que psychique.
• Les locataires expriment de fortes attentes sur la qualité du service
rendu avec, en parallèle, un contexte économique et social qui se fra-
gilise et révèle de nouveaux besoins.
• La réglementation est de plus en plus exigeante ; les rapports loca-
taires / bailleurs ont tendance à se judiciariser alors que les missions
du gardien sont désormais contraintes par le décret charges (du
19 décembre 2008).
• Face à ces enjeux, les organismes Hlm doivent adapter leur modèle
économique afin de garantir leur pérennité.
Ces enjeux vont, dans les années à venir, peser fortement sur les or-
ganismes Hlm. Pour y répondre, la profession a souhaité, à travers
l’étude que nous vous présentons sous forme de synthèse dans ce nu-
méro des dossiers d’Ensemble, réfléchir aux évolutions en cours des
organisations et des missions, qui visent à s’adapter et anticiper les
attentes. �
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LE CADRE DE L’ÉTUDE
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LE CADRE DE
L’ÉTUDE
LA COMMANDE
La commande de l’AORIF portait sur une étude qui devait per-
mettre, après un premier état des lieux, de dégager une vision
prospective, sous forme de scenarii, mettant en évidence les évo-
lutions possibles du métier de gardien d’immeubles et de l’or-
ganisation de la gestion de proximité.

LES PRESTATAIRES
L’étude a été confiée aux prestataires: 
• Christine Jauffret et Céline Rainaldi Moutonnet - Prestations

RH. Prestations RH est un cabinet conseil intervenant princi-
palement dans le secteur du logement social : études bench-
mark inter-bailleurs, conseil RH, formation, recrutement.

• Cédric Bolliet – Algoé. Responsable du compte clé logement
social au sein d’Algoé, Cédric Bolliet est spécialiste des mis-
sions d’organisation et de stratégie auprès de bailleurs sociaux.

LA MÉTHODOLOGIE
L’étude a été menée en 2013. Les étapes de l’étude:
• Analyse documentaire et étude de données quantitatives ex-

traites des études de benchmark inter-bailleurs.
• Questionnaires: 23 questionnaires envoyés à des organismes

franciliens – 15 réponses.
• Interviews ciblées: USH, AFPOLS, Fédérations de locataires.
• Journées in situ : 6 organismes (Antin Résidences, Efidis, Lo-

girep, OPH 93, Paris Habitat, Valophis), avec 3 temps de rencontre
(comité de direction, managers de proximité, managés de proxi-
mité).

Remerciements 
Nous tenons à remercier les organismes membres du
comité de pilotage de l’étude, les organismes qui ont
répondu aux enquêtes, les organismes qui ont accueilli les
prestataires lors des journées in-situ, les Fédérations de
locataires, l’USH, l’AFPOLS, qui ont participé aux entretiens.
Nous remercions également les prestataires qui ont réalisé
l’étude : Christine Jauffret et Céline Rainaldi Moutonnet -
Prestations RH et Cédric Bolliet - Algoé.



POINTS DE CADRAGE
La gestion de proximité permet de décentraliser une partie des
activités de l’organisme afin d’être plus proche du terrain et des
locataires. Elle se matérialise par la mise en place d’unités de ges-
tion accueillant des équipes de proximité. Les fonctions assurées
par ces équipes se concentrent la plupart du temps sur l’entre-
tien ménager, la maintenance et la veille technique, la relation lo-
cataire et la gestion locative. 

Des angles de vue différents selon les acteurs
Lorsque nous interrogeons les acteurs sur leur perception de la
gestion de la proximité, nous observons des angles de vue rela-
tivement variés. 
Pour les bailleurs, la gestion de proximité couvre prioritairement
«l’entretien ménager des parties communes et des abords, le trai-
tement des ordures ménagères, la gestion de la réclamation, la sur-
veillance du patrimoine». On repère ainsi un lien fort avec les mis-
sions réalisées par le gardien.
Les fédérations de locataires précisent : «la gestion de proximité
permet de gérer au plus près et au plus vite les problèmes des usa-
gers (pannes, chauffage, eau chaude, dégradations). Le locataire a,

dans un rayon très proche de chez lui (à pied), un interlocuteur pour
tous les sujets de gestion (loyer, charges…) et du technique». Les lo-
cataires, de leur côté, expriment leurs attentes en termes de réac-
tivité dans la résolution des problèmes.
Enfin, du point de vue des représentants ou accompagnateurs du
mouvement professionnel (USH, AFPOLS), la gestion de proximité
consiste en «une décentralisation des activités du siège sur le terrain
pour être au plus proche des réalités et apporter une réponse immé-
diate. Dans les quartiers “classiques”, cela concerne la propreté, l’ac-
cueil et le traitement des réclamations; dans les quartiers sensibles,
c’est la présence humaine avant tout». Pour eux, c’est la nécessité,
pour l’organisation, de s’adapter à la réalité du terrain.

La gestion de proximité, une notion évolutive
Si les bailleurs ont, dans un premier temps, appréhendé la no-
tion de proximité à travers le principe d’une présence physique
importante, ils ont par la suite mis en place une organisation per-
mettant plus de réactivité et s’orientent maintenant sur une no-
tion plus globale regroupant présence physique, réactivité à la ré-
solution des problèmes et relation renforcée à l’environnement
propre et au réseau d’acteurs.

LA GESTION DE PROXIMITÉ
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LES ÉVOLUTIONS CONSTATÉES: ORGANISATION, 
GESTION DES COÛTS ET MANAGEMENT

Enjeux d’organisation
• Intégration des démarches qualité : les organisations de la ges-
tion de proximité dans les Hlm ont évolué vers une politique struc-
turée, en mettant en place une organisation par processus (1) et
en s’engageant dans des démarches qualité (2). Il est à noter que,
parallèlement, les centres d’appel, le plus souvent internalisés,
se sont fortement développés dans le but de professionnaliser la
fonction de relation clientèle. 
• Internalisation / externalisation: le choix entre internalisation et
externalisation des prestations est abordé par chaque opérateur
en fonction de ses propres enjeux (de recherche de qualité de ser-
vice, d’efficience, de préservation du climat social…). En inter-
nalisant, l’opérateur reste sur son cœur de métier, pérennise la
fonction. En externalisant – ce qui est la tendance croissante, par
exemple sur le ménage –, la gestion du personnel est fortement
allégée, mais cette organisation demande un savoir-faire en
contrôle des entreprises (relation BtoB) et donc une articulation
à piloter. Pour autant, d’après leurs représentants, les locataires,
attentifs à la maîtrise des charges, expriment une meilleure sa-
tisfaction lorsque le ménage est réalisé par le gardien et disent
mieux le respecter lorsqu’il est réalisé par le gardien. 
• Spécificité de l’action en site sensible : pour réussir en sites sen-
sibles, des opérateurs évitent de loger les gardiens sur site, pri-
vilégient les loges groupées et sécurisés, les interventions en bi-
nôme pour la sécurité de leurs personnels. Ils développent des
partenariats avec les acteurs du territoire (ingénierie), des
moyens (surinvestissement), du sur-entretien, de la présence (y
compris des managers), des profils adaptés (gardiens expéri-
mentés…).

Enjeux de management 
Les opérateurs sont sensibilisés à la nécessité de proposer un en-
cadrement rapproché pour le gardien, avec un ratio idéal de 1 ma-
nager pour 10 gardiens et une forte présence terrain du mana-
ger. Pour rappel, le salaire des managers des gardiens employés
par les bailleurs sociaux est exigible au titre des charges récu-
pérables à hauteur de 10% (décret du 19 décembre 2008). 
Les chaînes de management sur la proximité s’articulent égale-
ment de plus en plus dans le fonctionnement général de l’orga-
nisme en lien avec les autres filières. 

Enjeux de gestion des coûts 
Un des enjeux essentiels est d’ordre économique, avec princi-
palement la question de la récupérabilité des salaires sur les
charges locatives. L’organisation choisie est en grande partie
contrainte par la part récupérable sur les salaires, ce qui condi-
tionne également la question de l’évolution des missions et des
postes des gardiens et employés d’immeubles. Les modèles
d’équilibre financier au regard de cette question sont à revoir si
les opérateurs veulent continuer à tirer par le haut le service aux
locataires. Par exemple, sur la fonction de gardien: par un retour
au gardien «col bleu» qui va se concentrer sur le cœur de mis-
sions, le bailleur s’assure de pouvoir récupérer les charges à 75%,
sans risque judiciaire. Par contre, pour maintenir un gardien «col
blanc», avec d’avantage de missions relationnelles et adminis-
tratives avec les locataires et les fournisseurs, le bailleur doit éva-
luer la faisabilité économique d’une récupération des charges li-
mitée à 40%. 
Si la comptabilité analytique existe bien souvent, son exploitation plus
poussée permettrait un suivi des coûts renforcé sur les missions at-
tachées à la proximité, pour identifier le retour sur investissement
et les marges de manœuvre budgétaires de l’organisme. 
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PROXIMITÉ 
Être proche physiquement
• En mettant en place une organisation

de type territoire/agence/antenne.
• En centrant l’activité sur le contact et

la relation humaine. 
Mais cette notion de proximité physique
a apporté la preuve de ses limites : une
continuité de service difficile à assurer,
une surcharge de travail pour le person-
nel de terrain, car les demandes des lo-
cataires sont toujours plus nombreuses
et parfois éloignées du métier.

RÉACTIVITÉ 
Être proche en étant réactif
• Ce qui nécessite un engagement de

l’ensemble de l’organisme, le front-of-
fice comme le back-office. 

• Avec une approche multi-canal (mise en
place d’un centre d’appel, par exemple). 

Dans ce cas, la proximité n’est plus seu-
lement physique mais également vir-
tuelle et est fortement orientée vers la
réactivité.

GLOBALITÉ
La relation est vers le client/ locataire
et vers les fournisseurs, entreprises et
partenaires.
• L’efficience de l’organisation passe

par une relation en direction du
client/locataire (BtoC) et également par
une meilleure proximité vis-à-vis des
élus, des fournisseurs, des collabora-
teurs (BtoB).

Ce fonctionnement de type «écosystème
de la proximité», permet une meilleure
qualité de service. 

(1) Un processus est un système organisé d'activités qui utilise des ressources (personnel, équipement, matériels et machines, matière première
et informations) pour transformer des éléments entrants en éléments de sortie dont le résultat final attendu est un produit ou un service. 
(2) Une démarche qualité, de philosophie anglo-saxonne, vise à implanter un système qualité et à s'engager dans une démarche d'amélioration
continue sur la base d'un contrat passé entre le candidat et un organisme commercial certificateur, sur la base d'une charte de qualité.



LE GARDIEN, MAILLON CENTRAL DE LA PROXIMITÉ 

Un métier en évolution
Le gardien est le principal salarié amené à assurer la «présence
physique» du bailleur. Il est un des maillons clés de la gestion de
proximité. Son positionnement de premier relais avec le locataire
lui confère un rôle stratégique pour l’organisme. 
Dans les années 1970-80, nous parlions de gardien col bleu, avec
principalement des missions d’entretien ménager et de veille tech-
nique. Une partie des gardiens recrutés venaient de bassins in-
dustriels ou miniers en reconversion. Progressivement, le mé-
tier a changé pour accompagner les évolutions stratégiques et or-
ganisationnelles des organismes. 
La mise en place de démarches qualité a renforcé la nécessité de
développer les compétences relationnelles. Beaucoup de gardiens
viennent aujourd’hui de secteurs professionnels liés au service,
tels que la grande distribution ou la restauration. Il y a désormais
pratiquement autant d’hommes que de femmes qui exercent le
métier de gardien d’immeubles. 
Si les missions ont glissé vers plus de polyvalence et de relationnel,
ces évolutions restent contraintes par le décret charges qui per-
met de récupérer 75% du salaire sur les charges locatives lorsque
le gardien effectue les tâches d’enlèvement des ordures ména-
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EFIDIS - DES ACTIONS AFIN DE CONCOURIR À LA SÉCURITÉ ET À LA TRANQUILLITÉ

La sécurité physique et la sécurité des
biens, l’hygiène et la salubrité font partie des
besoins fondamentaux revendiqués par les
locataires Hlm. Cette appréciation ressort
d’une étude menée par Acmé Consultants au-
près des locataires d’Efidis en 2013. 
Afin de concourir à la tranquillité dans les ré-
sidences, Efidis : 
• participe aux Conseils locaux de sécurité

et de prévention de la délinquance (CLSPD)
et aux Groupes locaux de traitement de la
délinquance (GLTD) ; 

• mène des actions de prévention : chartes
de voisinage, chantiers éducatifs, dispo-
sitifs de médiation…;

• a mis en place un Plan d’Action Sûreté Tran-
quillité (PAST) et des Fiches Observatoire
Sécurité Tranquillité (FOST).

Une meilleure connaissance et gestion
des faits d’incivilités
Les dispositifs PAST et FOST permettent un re-
censement et une meilleure connaissance
des faits d’incivilités dans le patrimoine et of-
frent aux équipes une boîte à outils pour gé-
rer les faits d'incivilité (courriers-types, procé-
dures, explicitation de la réglementation, etc.).
Depuis 2012, Efidis s’est engagée à mieux

protéger ses collaborateurs sur le terrain.
Cette volonté s’est concrétisée par le ren-
forcement du dispositif FOST et une cam-
pagne de sensibilisation menée dans les di-
rections régionales. 
Les FOST sont un outil précieux pour les ma-
nagers et pour les gardiens, permettant
d’informer immédiatement la direction et de
déclencher des travaux de sécurisation, par
exemple. Les gardiens se sentent moins
seuls car ils peuvent relater les faits et
toute la chaîne hiérarchique est informée.
Cela permet une responsabilisation à tous les
niveaux.

Accompagnement humain: un meilleur
suivi en cas d’agression
Le point fort du dispositif déployé réside dans
l’accompagnement humain de ses collabo-
rateurs. Les gardiens, qui sont les plus
concernés, peuvent en cas d’agression phy-
sique ou verbale, et à leur demande, béné-
ficier de l’écoute d’un psychologue. Cette dé-
marche permet aux victimes d’exprimer leur
souffrance. La politique de suivi a été éga-
lement renforcée : deux mois après l’agres-
sion, le manager doit effectuer un bilan, ac-
compagné de l’appréciation du collabora-

teur concerné sur le suivi apporté par l’en-
treprise. Cette étape représente un temps
d’échange important. 
L’accompagnement psychologique est com-
plété par une aide juridique que l’organisme
met à la disposition de ses collaborateurs via
les services d’un avocat, qui les assiste en cas
de dépôt de plainte. L’idée est d’assister le
gardien dès qu’il y a une agression qui
constitue une infraction à la loi.

Des dispositifs renforcés 
La politique sur les sites difficiles est renfor-
cée par la définition de sites classés «très
difficiles» et la mise en place d’actions pour
aider les collaborateurs qui travaillent au quo-
tidien sur ces sites compliqués. Efidis inten-
sifie également l’information et la sensibili-
sation des managers. Des sessions sont
organisées sur le dispositif de signalement,
pour l’ensemble des managers. Parmi les
thèmes traités: les risques psychosociaux,
les mécanismes du stress, la place et le rôle
de l’encadrant. Une réflexion élargie sur la po-
litique sécurité est engagée par l’organisme
Hlm, afin de prendre en compte l’accroisse-
ment des faits d’insécurité.



gères et d’entretien courant (et de 40% lorsque le gardien effectue
une seule de ces deux tâches). Étant donné le nombre de gardiens
présents dans les organismes et la nécessité de maintenir une
présence de proximité, les choix d’organisation et de missions qui
sont faits impactent donc fortement le modèle économique des
organismes. 

Des missions variées
Dans le secteur Hlm, le gardien est au cœur du dispositif de la
gestion de proximité. C’est le métier le plus fortement représenté
(1/3 des effectifs), le ratio moyen étant de 0,8 gardien pour 100
logements.
Une des caractéristiques du métier de gardien d’immeubles est
la polyvalence de ses missions. 
Voici le contenu des missions possibles du gardien qui peut va-
rier selon les organismes (NB : selon les organismes, les gardiens
ne réalisent qu’une partie des missions ci-dessous, notamment pour
ceux qui font le choix de maintenir une récupérabilité du salaire à
75 %). 

Entretien courant des parties communes : 
• nettoyage des parties communes, locaux techniques et abords, 
• traitement des OM (ordures ménagères). 

Relation clientèle : 
• accueil et information des locataires, orientation vers les ser-

vices internes, accueil des nouveaux locataires, rappel des rè-
gles du contrat, traitement des réclamations, incivilités, mé-
diation de 1er niveau, 

• état des lieux d’entrée, visite conseil, état des lieux de sortie, 
• traitement des impayés, premières relances. 

Surveillance technique du patrimoine et réclamations : 
• rondes de surveillance, remontée d’informations sur l’état du

patrimoine, identification des désordres et dysfonctionne-
ments, 

• accueil et contrôle des entreprises prestataires intervenant sur
le programme. 

Maintenance : 
• petits travaux de maintenance. 

Le logement de fonction
Une des autres spécificités du gardien d’immeubles est de bé-
néficier d’un logement de fonction dans 87 à 89% des cas en Ile-
de-France. Le logement peut être situé sur site ou hors site. Il peut-
être aussi un avantage pour le recrutement, étant donnée la dif-
ficulté de trouver un logement, notamment dans la zone urbaine
dense. En revanche, le logement de fonction peut devenir un in-
convénient en termes de mobilité ou lorsqu’il est situé sur un site
difficile, que ce soit pour le recrutement ou pour l’exercice du mé-
tier. 
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Répartition des missions du gardien
(Source: questionnaire étude AORIF)

52 %

22 %

18 %

8 %

% en entretien courant

% en relation client

% en surveillance technique et réclamations

% en maintenance

Décret «1 gardien pour 100 logements» 
Les obligations en matière de gardiennage ou de surveillance
de certains locaux, dont ceux d'habitation, sont définies au
niveau réglementaire par le décret n° 2001-1361 du 28
décembre 2001 codifié aux articles R. 127-1 et R. 127-2 du
code de la construction et de l'habitation. Elles imposent à tout
bailleur, dès lors qu'il gère cent logements locatifs ou plus dans
un immeuble ou groupe d'immeubles collectifs situés soit dans
une zone urbaine sensible (ZUS), soit dans une commune de
plus de 25000 habitants ou situés dans une aire urbaine
regroupant au moins 50000 habitants et comptant une
commune de plus de 15000 habitants, de faire assurer le
gardiennage ou la surveillance par au moins une personne à
temps plein ou équivalent temps plein par tranche de cent
logements. L'objectif de cette réglementation est bien de
garantir une présence humaine effective sur le terrain. 
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Le gardien en quelques chiffres

Âge moyen 46 ans

Ancienneté moyenne 11 ans

% de gardiens logés 87-89%

Salaire annuel brut médian 23-24 K€

% d’hommes 50,4%

Sources: enquête annuelle sur les salaires inter-bailleurs 2012 (population Ile-

de-France) et questionnaire étude AORIF.

Les salaires 
Avec la diversification de ses missions, un impact sur l’évolution
du salaire est observé: depuis 2007, le salaire médian du gardien
en Ile-de-France a augmenté de 23% (source: enquête inter-bail-
leurs 2012). À noter également: les salaires varient fortement d’une
convention collective nationale à l’autre. 

Un turn-over faible, mais un absentéisme préoccupant 
Dans le secteur Hlm, le turn-over (6 à 7%) est moindre que le turn-
over de la population salariée française tous secteurs d’activités
confondus (évalué à 12,1% en 2011 – source ministère du Travail
2011).

Turn-over et absentéisme
(Source: bilan social comparé inter-bailleurs 2012)

Turn-over Absentéisme Absentéisme personnel 

général (3) général (4) d’immeubles (5)

ESH 7,40% 6,82%
9,12 %

OPH 6,39% 7,34%

(3) Turn-over = nombre d'entrées de l’année + nombre de sorties de

l’année) / nombre de salariés. 

(4) Absentéisme = nombre de jours calendaires d’absence / nombre de

salariés en CDI.

(5) Personnel d’immeubles = gardiens, employés d’immeubles, femmes de

ménage, ouvriers.

Par contre, l’absentéisme, de 7% pour l’ensemble de la popula-
tion salariée des organismes, et 9,1% pour les seuls personnels
d’immeubles, est préoccupant dans ce secteur quand on le com-
pare aux données nationales qui, elles, se situent à 3,8% en 2011
– 4,8% pour la population ouvriers (source Alma consulting 2011).
Le métier de gardien d’immeubles a connu de fortes évolutions,
en termes de diversification et de professionnalisation de ses mis-
sions. Cela étant, le taux d’absentéisme reflète parallèlement la
pénibilité psychique ou physique du métier. 

De façon assez synthétique, nous pouvons dire que la pénibilité
physique tient aux missions de base, d’entretien courant des par-
ties communes et d’enlèvement des ordures ménagères. 

Or, ces missions permettent la récupérabilité du salaire à 75%.

Il y a donc une contrainte législative et économique forte qui pèse
sur une éventuelle évolution de ces missions en vue de diminuer
cette pénibilité. Le choix d’externaliser ou non une partie de ces
missions a des conséquences en termes de coût et d’une présence
moins importante du personnel interne sur le terrain. 

Concernant la pénibilité psychique, elle tient pour une bonne part
à la relation locataires et aux liens qu’entretient le gardien avec
les habitants. Sur ce point, le facteur lié à la sensibilité du site où
le gardien effectue sa mission est fondamental. Les probléma-
tiques «d’ambiance» sociale ou de travail, voire de sécurité, de-
viennent de plus en plus préoccupantes pour les organismes, les
salariés, les locataires. 

Selon les difficultés de chaque site, certains organismes s’orien-
tent ainsi vers des gestions différenciées de la proximité, afin d’es-
sayer de s’adapter au mieux aux situations données et, avec la mo-
bilisation effective des partenaires, d’améliorer le climat social. 



Toute organisation, pour définir sa stratégie, doit identifier
les facteurs, internes ou externes, qui vont représenter des
contraintes dont elle devra tenir compte, ou des opportu-

nités sur lesquelles elle pourra s’appuyer.
Dans le cas du logement social, les facteurs internes concernent
l’environnement propre de l’organisme : sa culture, son histoire,
sa gouvernance, etc.
Les facteurs externes concernent, eux, les tendances qui enca-
drent le secteur d’activité de l’organisme. 

ENVIRONNEMENT INTERNE : LES VARIABLES PROPRES 
À CHAQUE BAILLEUR
Les modèles de gestion de la proximité apparaissent conditionnés
par un certain nombre de variables propres à chaque opérateur.

L’identité du bailleur
L’histoire, la gouvernance, la relation qu’il entretient avec son
territoire déterminent l’identité du bailleur à travers son
construit collectif, ses valeurs, sa culture. Il s’agit de composer
avec cette histoire, qui peut présenter des opportunités comme
des contraintes.
Sa gouvernance rend chaque bailleur unique, du fait de la com-
position de son Conseil d’administration, du jeu des représen-

tations en son sein, sans oublier l’appartenance ou non à un
groupe, qui permet de disposer de capacités d’investissement
accrues ou encore de mutualisation de moyens.

Les territoires d’implantation
La typologie, la qualité, l’âge du patrimoine, la plus ou moins
grande sensibilité du site, l’environnement, la variété des pro-
duits en gestion, ou encore les spécificités de l’occupation so-
ciales sont autant de facteurs qui vont impacter les modèles or-
ganisationnels et qui vont induire des niveaux de compétence et
de complexité différents en matière de proximité.

ENVIRONNEMENT EXTERNE : LES ENJEUX
Sur les facteurs externes, on constate que la gestion de proximité
est impactée par des tendances ou enjeux de cinq types : sociaux,
territoriaux, de gestion des ressources humaines (RH), juridiques
et financiers. Chaque enjeu nécessite pour l’organisme une adap-
tation en continu.  

Sur le plan social, des besoins croissants à satisfaire  
Si les locataires sont de plus en plus exigeants, ils sont souvent
réticents à payer davantage, voire n’en ont pas toujours la possi-
bilité.  Par ailleurs, ils présentent de plus en plus de fragilités éco-
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LES IMPACTS DE L’ENVIRONNEMENT
INTERNE ET EXTERNE

ENJEUX JURIDIQUES
Évolutions réglementaires, judiciarisation croissante des

relations locataires, médiatisation croissante du juridique…

ENJEUX FINANCIERS
Augmentation des coûts,

raréfaction des financements

ENJEUX SOCIAUX
Renforcement des exigences,
accentuation des fragilités…

ENJEUX TERRITORIAUX
Recomposition du paysage institutionnel,

évolution de la gouvernance des opérateurs…

ENJEUX RH
Attractivité, propositions 

de parcours, reclassement…

ÉVOLUTION DE 
LA GESTION DE

PROXIMITÉ
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nomiques, sociales, familiales,  physiques (vieillissement), etc.
Les organismes, à ce titre, identifient la nécessité de faire d’avan-
tage de pédagogie vis-à-vis des locataires, en mettant en place
des actions de sensibilisation (accompagnement à la gestion de
budget, actions visant au respect des parties communes…).
Cette préoccupation concerne également les salariés, qu’il s’agit
d’accompagner dans un environnement de plus en plus difficile
et vecteur de tensions par un encadrement renforcé,  des actions
de formation, etc.

Sur le plan territorial, des stratégies à revisiter 
Le paysage institutionnel francilien est en phase de recomposition
importante. Les collectivités locales et pouvoirs locaux expriment
des attentes de plus en plus fortes en termes d’implication des or-
ganismes de logements sociaux dans la gestion des sites. Les gou-
vernances des organismes sont appelées à évoluer pour s’adap-
ter à ces évolutions et aux jeux d’acteurs qu’elles impliquent. 

Sur le plan du métier de gardien, des missions en évolution 
Le métier de gardien peut être perçu comme moins attractif, car
il cherche son nouveau sens, avec un rôle de service et de rela-
tionnel accru au regard des exigences croissantes des loca-
taires comme des pouvoirs publics et des parcours de carrière
parfois limités. Par ailleurs, l’usure professionnelle  est impor-
tante, du fait  de la pénibilité physique et psychique du travail.
Les organismes, à ce titre, identifient la nécessité de redéfinir
les contours d’un ou plusieurs métiers de gardien. Vieillissement
de cette population, pénibilité des tâches, exigences spécifiques
de certains patrimoines appellent à développer une pluralité de
métiers de proximité, tout en construisant des parcours de car-
rière plus attractifs. Cette diversification des profils de gardiens

appelle aussi à l’adaptation des modalités de recrutement pour
identifier les compétences les plus utiles à chaque type de mé-
tier et de proposer des parcours de formation adaptés. 

Sur le plan juridique, une rigueur renforcée
Le secteur Hlm est marqué, ces dernières années, par un cadre
réglementaire plus contraignant. Parallèlement, avec les loca-
taires et leurs représentants, les rapports peuvent se judiciariser,
avec une médiatisation de plus en plus fréquente de ces actions. 
Ce contexte invite à un respect strict de la réglementation,  no-
tamment sur  l’application du décret charges, sur la sécurité, du
personnel et des locataires, ou encore sur la confidentialité des
données informatiques (CNIL).

Sur le plan financier, des équilibres à tenir
Plusieurs facteurs se conjuguent : les financements se raréfient,
les attentes en matière de qualité de service progressent et,
concomitamment,  la crise économique impose de limiter les
coûts pour les locataires. 
La complexité du métier du gardien et de son management est
génératrice d’une augmentation des coûts : impact salarial de
la montée en compétence, coût des inaptitudes liés à la pénibi-
lité, coût des remplacements, du turn-over… 
Le maintien de la récupérabilité du salaire des gardiens est
quant à lui menacé par des tendances contradictoires : d’un côté,
une diversification des besoins autour des métiers de proximité
et, de l’autre côté, une jurisprudence sur la récupérabilité des
salaires qui offre peu voire aucune possibilité pour adapter les
missions des gardiens. Par exemple, avec la mise en place des
points d’apport volontaire enterrés qui n’a pas été prise en
compte par le décret charges. 

Le décret relatif aux charges récupéra-
bles n°2008-1411 du 19 décembre 2008
Le personnel assurant l’encadrement
technique, en charge du contrôle direct du
gardien ou de l’employé d’immeuble, est
récupérable à 10 %. 
Le gardien qui effectue les deux tâches
(entretien ménager et élimination des dé-
chets) est récupérable à 75 %. 
Le gardien qui effectue une seule de ces
deux tâches est récupérable à 40 %. 
L’employé d’immeuble qui effectue l’une
ou l’autre des deux tâches est récupéra-
ble à 100 %. 
Attention, le décret permet à l’organisme
de continuer à récupérer 75 % ou 40 % du
salaire du gardien, y compris lorsqu’un
tiers intervient pendant les jours de repos

obligatoires et les congés, ainsi qu’en cas
de force majeure, d’arrêt de travail ou en
raison de l’impossibilité matérielle ou
physique temporaire pour le gardien d’ef-
fectuer seul les deux tâches. 

L’arrêt de la cour de cassation
Sur ce dernier point, la cour de cassation
a rendu un arrêt le 17 décembre 2013
(n° 12-26780) qui précise que «lorsqu’un
gardien d’un immeuble ou d’un groupe d’im-
meubles partage avec un tiers l’entretien
des parties communes et l’élimination des
déchets, ou une seule de ces deux tâches,
les dépenses correspondant à sa rémuné-
ration ne sont récupérables que si le gardien
ne peut en assurer seul l’exécution par suite
d’une impossibilité matérielle temporaire». 

Ayant relevé que les gardiens effectuaient
partiellement l’entretien des parties com-
munes et l’élimination des déchets ou
l’une de ces deux tâches avec l’aide d’une
société tierce intervenant pendant leur
temps de travail, le tribunal en a déduit
que les charges afférentes à la rémuné-
ration des gardiens ne sont donc pas ré-
cupérables, ni à hauteur de 75 %, ni
même à hauteur de 40 %. 

Les enjeux financiers
Source : Observatoire des charges locatives
– données IdF 2012 (base : 222 184 LLS).
Les données suivantes sur les charges
locatives concernent exclusivement les
charges liées à l’entretien ménager et à
l’enlèvement des ordures. Celles-ci s’élè-
vent en moyenne à 397 €/an/logement.
En extrapolant à l’ensemble du parc fran-

L’ENJEU ÉCONOMIQUE LIÉ AU DÉCRET CHARGES
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cilien (1 191 500 LLS - RPLS 2013), nous pou-
vons estimer le montant total des charges
liées à l’entretien ménager et à l’enlèvement
des ordures ménagères entre 450 et 500 M€
sur l’Ile-de-France. 
Sur 93,7 % du parc enquêté, ces tâches sont
réalisées à la fois par le personnel de proxi-
mité et par des entreprises externes. Sur ces
93,7 % du parc, les dépenses liées à ces
charges sont réparties à 60 % sur le person-
nel de proximité, 35,5 % sur les entreprises
extérieures et 4,5 % en petite fourniture. Par
projection, la part dévolue au personnel de
proximité et récupérée sur les salaires re-
présenterait donc un montant allant de 260 à
290 M€. 
Sur 6 % du parc, ces deux tâches sont réali-
sées exclusivement par des entreprises ex-
térieures et pour seulement 0,3 % du parc,
uniquement par le personnel de proximité. 

PARIS HABITAT - LA POSTURE «INFORMATIQUE ET LIBERTÉS» POUR LES GARDIENS D’IMMEUBLES

Le statut de gardien en évolution
Le statut de gardien à Paris Habitat-OPH a
évolué dans le même mouvement de valori-
sation et professionnalisation de l’ensemble
de la profession. Cette évolution, toujours d’ac-
tualité, a pour objectif :
• de valoriser le gardien en le positionnant

comme premier interlocuteur des loca-
taires et des entreprises, 

• d’accroître la prise de décision et la res-
ponsabilité du gardien, 

• d’optimiser l’organisation du travail des
équipes de proximité et ainsi améliorer la
qualité de service.

Pour les gardiens de Paris Habitat-OPH, ce dé-
veloppement s’est traduit par des plans de for-
mation adaptés, destinés à renforcer leur com-
pétence, la matérialisation de la séparation en-
tre les logements de fonction et la tradi-
tionnelle «loge gardien», la transformation
de cette loge en un véritable bureau d’accueil
des locataires, ainsi que la mise à disposition
de moyens techniques appropriés aux mis-
sions administratives du gardien, tels que le
téléphone portable et l’informatisation des
loges.

Un référentiel interne qui définit 
les accès informatiques nécessaires 
à la mission des gardiens
Sur ce dernier point, Paris Habitat a rédigé un
référentiel interne intitulé «le livre blanc du
métier de gardien», lequel définit les accès
informatiques nécessaires à leur mission et
ce, dans le respect des principes issus de la
loi informatique et libertés.
La méthodologie retenue a eu pour objectif
d’atteindre un point d’équilibre entre les de-
mandes de confidentialité émanant des lo-
cataires, les besoins identifiés au regard des
missions confiées aux gardiens, l’avis des dif-
férents acteurs (collaborateurs, représen-
tants de locataires, la profession…), ainsi que
la faisabilité informatique.
Chaque accès aux catégories de données a
fait l’objet d’un examen particulier au regard
des grands principes de la loi « informatique
et libertés», à savoir :
• la finalité de traitement : relative à la ges-

tion locative et notamment la gestion lo-
cative de proximité ;

• la légalité : les accès à chacune des caté-
gories de données s’appuient sur les dis-

positions législatives et réglementaires
applicables au secteur du logement social
et régissant les rapports entre bailleurs et
preneurs ;

• la légitimité: les accès aux données ont été
analysés en fonction des activités et
tâches incombant aux gardiens d’immeu-
ble dans l’organisme;

• la proportionnalité : les accès ont été ana-
lysés en fonction de la nécessité réelle des
informations et limités au patrimoine géré
par le gardien.

Une sensibilisation des gardiens à ces prin-
cipes, et plus globalement au devoir de confi-
dentialité, est un préalable à la mise à dis-
position d’outils informatiques.
Enfin, le «Pack de conformité logement so-
cial» publié le 24 juillet dernier par la CNIL,
lequel comprend des textes normatifs ainsi
qu’un guide pédagogique, donne une lecture
concrète de la loi «informatique et libertés»
et de ses grands principes pour le secteur du
logement social.



Les prestataires de l’étude ont proposé deux grands types de
scenarii d’évolution de l’organisation de proximité. Chaque
organisme pourra les adapter en fonction de ses propres en-

jeux internes et externes. Nous y avons également intégré la
contrainte soulevée suite à l’arrêt de la cour de cassation du
17 décembre 2013 concernant la récupération des charges. 
• Scénario 1 : se concentrer sur le cœur de métier, avec des ob-

jectifs d’équilibre des coûts à court terme, dans le strict res-
pect du cadre réglementaire. 

• Scénario 2 : renforcer les missions de proximité en dévelop-
pant de nouveaux services, avec un objectif d’implantation du-
rable de l’organisme sur le territoire, une posture pro-active et
une adaptation à des besoins identifiés. 

Les organismes, selon leurs situations et leurs choix stratégiques,
peuvent s’inspirer des différentes composantes des deux scenarii
pour bâtir leurs organisations de proximité. 

SCÉNARIO 1 – SE CONCENTRER SUR LE CŒUR DE MÉTIER
Lorsque l’organisme doit optimiser son action sur le terrain
avec des moyens financiers stables, lorsque la gestion des sites
sensibles se complexifie, le bailleur peut choisir de se concen-
trer sur son cœur de métier.
Renforcer son cœur de métier, c’est assurer le cœur de missions

de l’organisme, délivrer un logement décent et en bon état
d’usage, assurer l’entretien et la maintenance des locaux, ga-
rantir au locataire la jouissance paisible de son logement, as-
surer une bonne gestion du quittancement et des charges loca-
tives.
Le mot d’ordre: rationaliser économiquement l’activité en maxi-
misant la récupération des charges et répondre aux attentes
premières des locataires. 
Dans ce contexte, les réponses stratégiques des opérateurs en
matière de gestion de proximité sont de :
• Redéfinir le périmètre d’action tout en améliorant les modes

de fonctionnement. Cela passe par une définition précise des
niveaux d’engagement sur des postes tels que la propreté,
l’entretien et la maintenance des parties communes, la mise
en place de standards de remise en location, la traçabilité des
réclamations, ou la diversité des canaux de communication à
disposition du locataire. 

• Rationaliser la masse salariale et les coûts de gestion, en met-
tant en place une comptabilité analytique, en affinant le cali-
brage des équipes, en optimisant la récupération des sa-
laires, en favorisant une organisation susceptible de faire des
économies d’échelle. 

Pour soutenir ces orientations stratégiques, voici quelques ré-
ponses opérationnelles :
• Au niveau global, le bailleur se concentre sur la rationalisation

des processus clés et l’optimisation des modes de fonction-
nement.

12 • Les dossiers d’Ensemble • N° 26 • Novembre 2014 • AORIF

LES SCENARII 
D’ÉVOLUTION 

Peu de bailleurs sont équipés aujourd’hui pour mesurer le coût de leur
gestion de proximité, ce qui ne facilite pas les comparaisons entre
bailleurs. Ci-dessous, à titre d’exemple, la répartition du coût 
de la proximité pour un bailleur hors Ile-de-France.

� Collaborateurs : masse salariale (salaires + charges) et coût interne 
indirect (fonctions supports, formations…)

� Outils (réseau / télécom, licences, SI…)
� Consommables (produits d'entretien, fournitures…)
� Immobilier (amortissements, loyers…)
� Parc dédié (véhicules, matériel…)
� Prestataires (externalisation des prestations)

50 %

10 %
5 %

15 %

5 %

15 %

LES SCENARII D’ÉVOLUTION



• Au niveau territorial, l’agence a une véritable taille critique
(3500 logements minimum) et une forte autonomie grâce à la
présence de l’ensemble des filières métiers. Dans cette confi-
guration, le niveau « territoire » devient subsidiaire et l’on
cherche des effets de mutualisation à l’intérieur ou à l’exté-
rieur de l’entreprise.

Dans ce scénario, le management est renforcé en nombre et en
profil. Le manager des gardiens connaît bien son patrimoine. Le
client est en relation avec le gardien et le centre de relation
client. Le gardien voit ses missions recentrées sur les tâches qui
donnent droit à une récupération à 75 %. 

Quelles innovations possibles sur ce scénario ? 
Les bailleurs se recentrant sur leur cœur de métier vont pouvoir
utiliser deux outils : l’analyse de la valeur et l’organisation par les
processus.
L’analyse de la valeur vise à améliorer la qualité et les services
rendus, tout en réduisant ou maîtrisant les coûts. C’est une mé-
thode rationnelle d’optimisation d’un produit, d’un service ou
d’un processus. L’objectif est ici de concevoir un service adapté au
besoin du locataire/client pour un coût optimisé. Une des façons
est de repenser l’organisation par processus, qui permet d’iden-
tifier les actions à mener puis d’y affecter un acteur et des outils
(par exemple la mise en location d’un logement). Cette approche
est particulièrement efficace pour repérer les doublons et dys-
fonctionnements d’une organisation existante et ainsi optimiser
le coût du service tout en maintenant le niveau du service attendu.

CLAMART HABITAT - TRACY, LA GESTION 
MOBILE DE LA DEMANDE DES LOCATAIRES

Tracy est une application Web qui permet aux gardiens de saisir et
de suivre les demandes des locataires via des smartphones de type
phablette. 

Objectifs de Tracy. Les objectifs de Tracy sont de donner aux
gardiens les moyens de saisir et de traiter les demandes, d’assurer
la traçabilité de tous les contacts et de toutes les demandes, de
mieux partager l’information, de mieux piloter l’activité et de pro-
duire les indicateurs voulus par la Convention d’Utilité Sociale (CUS).

Spécifications de l’application. Parmi les spécifications de l’ap-
plication, on peut citer : une interface ergonomique et intuitive,
la possibilité de joindre divers éléments (constat, photos…), la mise
en place d’un flux de travaux pour la saisie et le suivi des demandes,
voire la prise de rendez-vous avec les intervenants, des alertes
en cas de dépassement de délais, le pré-renseignement de
champs d’information, la production de tableaux de bord pour as-
surer le pilotage.

Historique du projet. Le développement du dispositif Tracy s’ins-
crit dans le projet d’entreprise 2010-2014. Un groupe de travail
est constitué en 2011. En octobre de cette même année, une
consultation est lancée à partir du cahier des charges fonction-
nel. En mars 2012, le marché est passé avec la société E-Deal.
L’ensemble du personnel a débattu du sujet au cours d’une jour-
née de «café-conversation». En juin et juillet 2012, des ateliers
transversaux ont travaillé sur le paramétrage et la personnalisation.
Les recettes (décembre 2012-février 2013) ont été suivies par
une phase pilote et un lancement en mars 2013, après la formation
de tous les utilisateurs, une quarantaine de gardiens et une di-
zaine de sédentaires. Ceux-ci travaillent sur des PC.

Premier bilan après un an de fonctionnement. Après une pre-
mière année de fonctionnement, on constate que l’équipe tech-
nique qui gère la maintenance des immeubles est beaucoup plus
proactive et tournée vers de nouvelles missions de pilotage. Le
management a une vision plus globale de son patrimoine et peut
intervenir en amont en programmant des travaux pour résorber
des interventions récurrentes ou en intervenant auprès des en-
treprises prestataires en cas de non-qualité.
Pour les locataires, qui souhaitent un temps de réponse réduit
pour traiter leurs demandes, la formalisation du diagnostic par le
gardien, parfois nécessaire pour une intervention pertinente, n’est
pas toujours vécue comme une amélioration notable du service.
Pour autant, la conscience de faire une demande a largement pro-
gressé puisqu’un locataire sur deux a déclaré lors de la dernière
enquête Qualité en avoir fait une lors de la dernière année (contre
30% en 2010). 
Si Tracy a bien mis les gardiens dans la boucle de l’information et
a grandement valorisé leur rôle, c’est aujourd’hui le facteur humain
et non le facteur technique qui est devenu le point sensible sur le-
quel le travail d’amélioration doit porter en priorité, notamment par
l’animation du réseau des utilisateurs.
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Sur l’évolution du système d’informations, un équipement de
type smartphone permet au gardien un lien renforcé avec le sys-
tème d’information de l’entreprise (Centre Relation Client et
services supports).
Enfin, en matière de recrutement, le bailleur pourra innover en
mettant en place un recrutement par « habiletés », qui consiste
en des mises en situation pour mettre en exergue des compé-
tences transférables dans les activités de la proximité, en misant
sur les parcours de formation interne. Cette méthode permet
d’élargir le recrutement à des profils qui auparavant en étaient
exclus. 
Sur le métier de gardien, le scénario 1 se traduit par :
• Le retour au gardien col bleu : un gardien qui se voit confier

des tâches « cœur de métier », en favorisant la présence sur
le terrain. 

• Les salaires récupérables à 75 % avec, sur les missions, une
priorité donnée à la propreté, à la relation client et à la veille
technique. Le gardien contrôle l’intervention des prestataires.

• Des loges informatisées.
• La disparition progressive des logements de fonction, notam-

ment en site sensible.
Dans ce scénario, l’organisation :
• se fait autour d’un responsable de site, qui manage l’équipe de

proximité composée d’employés d’immeubles et de gardiens.

Les salaires sont récupérés respectivement à 10 %, 100 % et
75 %. 

• Cette organisation doit permettre le cas échéant l’intervention
des personnels de proximité en binôme sur un patrimoine, afin
d’assurer au mieux la continuité de service. 

• Sur site sensible, une attention particulière est portée en
phase de recrutement, au profil mature et aux habiletés so-
ciales.

Les bénéfices attendus de cette organisation sont une meilleure
qualité de service, une présence terrain accrue, la possibilité de
fonctionner en équipe (organisation particulièrement adaptée
aux grands ensembles). Cependant, pour fonctionner en bi-
nôme ou en équipe, il faut s’assurer que l’organisation mise en
place soit en phase avec la nouvelle jurisprudence du 17 dé-
cembre 2013 et permette la récupérabilité à 75 %. 
Cette organisation voit le retour d’un gardien en col bleu, avec
des missions recentrées sur l’entretien ménager et l’enlèvement
des ordures ménagères. Le scénario 1 vise à optimiser les coûts
de l’organisation de proximité par une récupération à 75 % des
salaires des gardiens, tout en conservant une présence physique
de l’organisme sur le patrimoine. 
Ce choix d’organisation ne permet pas en revanche d’envisager
le développement des missions de services auprès des loca-
taires, ni de faire évoluer le travail du gardien d’immeubles vers
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ENTRETIEN COURANT DES PARTIES COMMUNES 
• Nettoyage des parties communes, locaux

techniques et abords 
• Traitement des OM 

MAINTENANCE 
• Petits travaux de maintenance 

SURvEILLANCE TECHNIQUE DU PATRIMOINE 
• Rondes de surveillance, remontée d’informations

sur l’état du patrimoine, identification des
désordres et dysfonctionnements 

• Accueil et contrôle des entreprises prestataires
intervenant sur le programme 

RELATION CLIENTèLE 
• Accueil et information des locataires, orientation

vers les services internes, accueil des nouveaux,
rappel des règles du contrat, traitement des
réclamations, incivilités, médiation de 1er niveau 

• État des lieux d’entrée, visite conseil, état des
lieux de sortie 

• Traitement des impayés, 1res relances 

Gardien 

•
•

•

•

•

•

Employé 
d’immeubles 

•
•

Responsable de site
(n+1) 

•

•

•

Autres 

Ouvrier de maintenance ou
externalisation

Chargé d’accueil

Chargé de Gestion locative

Scénario 1 - Répartition des activités  
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plus de relation locataires et de tâches administratives. Il vient
en contradiction avec certaines demandes externes (pouvoirs
publics, locataires, partenaires…) qui souhaiteraient voir se dé-
velopper dans les missions de proximité, des fonctions de ser-
vice, de médiation, d’adaptation aux besoins locaux. 

SCÉNARIO 2 – RENFORCER LES MISSIONS DE PROXIMITÉ 
EN DÉVELOPPANT DE NOUVEAUX SERVICES
L’organisme peut choisir de renforcer les missions de proximité
en développant de nouveaux services, lorsqu’il perçoit un niveau
d’exigence croissant de ses locataires en matière de prestations
de service, de développement durable, ou pour répondre à des
difficultés spécifiques (sociales, médico-sociales, sites sensi-
bles…), ou lorsqu’il souhaite faire progresser son image vis-à-
vis de ses locataires et partenaires. 
L’objectif est d’avoir une posture pro-active, notamment dans la
relation aux locataires, et de développer les missions de services
du gardien. 
Cependant, pour accompagner ces évolutions au regard du dé-
cret charges dans sa forme actuelle, cela signifierait une moin-
dre récupérabilité des salaires pour des services accrus. 
Les réponses des opérateurs en matière de gestion de proximité
sont de formaliser une politique de services aux clients et de
mettre en place un marketing stratégique. Il convient ainsi de

renforcer les services de proximité avec une diversification de
l’activité, des produits et des services tels que des services ve-
nant répondre aux fragilités sociales et économiques crois-
santes des locataires, au vieillissement, aux problématiques de
santé mentale, de la diffusion d’informations vers le locataire en
temps réel, ou encore des services de type « conciergerie ». 
Cette orientation nécessite la recherche de nouvelles res-
sources: par la négociation d’accords collectifs spécifiques avec
les représentants des locataires, par la mise en place de struc-
tures mutualisées inter-territoriales (GIE) ou inter-bailleurs,
par la recherche de partenariats pour financer le développement
des activités de service, ou encore en répondant à des pro-
grammes européens afin de financer des expérimentations.
Pour soutenir ces orientations stratégiques, les réponses opé-
rationnelles se font à un niveau global et territorial : 
• Au niveau global, le bailleur prend des engagements de ser-

vices clairs et mesurables et mets en place des tableaux de
bord de suivi de la gestion de proximité : mesure de la perfor-
mance, mesure du retour sur investissement.

• Au niveau territorial, il s’agit de développer des structures
«agiles» de proximité. L’agence peut être de taille plus légère
(2 500 logements). Elle s’appuie sur une structure intermé-
diaire ou sur le siège pour le suivi des indicateurs, l’harmoni-
sation des pratiques et sur un CRC (Centre Relation Client) qui



soit la colonne vertébrale de la gestion de proximité. L’agence
met en place les ressources pour un contrôle accru des en-
treprises.

Quelles innovations possibles sur ce scénario ? 
Les bailleurs s’orientant vers le développement et la diversifi-
cation des services de proximité pourront créer une direction ou
un service « Recherche Innovation et Développement », travail-
lant en lien fort avec la gestion de proximité. Celle-ci peut pro-
poser des nouveaux services (par exemple la mise en place
d’une crèche, d’un service conciergerie, d’un point relais de li-
vraison de colis, le développement d’applications smartphone
pour le suivi par les locataires de leurs consommations de
fluides, etc.) avec la mise en place de nouveaux partenariats (par
exemple avec la Poste pour la mise en place d’un point relais,
avec le secteur médico-social pour les problématiques de santé
mentale, ou encore avec le secteur de l’insertion par l’activité
économique…) et une réflexion sur l’ouverture de living lab (voir
ci-contre) faisant appel à un panel de locataires et ouvert aux en-
treprises.
La création d’une «fondation groupe» peut aider à «lever» des fi-
nancements en vue d’expérimentations (sociales, services…),
abonder à de nouveaux équipements répondant à des attentes des
locataires, mutualiser des moyens financiers du groupe pour les

répartir par la suite sur les territoires en fonction des besoins. 
Sur le métier de gardien, le scénario 2 se traduit par une orga-
nisation avec des gardiens récupérables à 40 %, des gestion-
naires d’immeubles impliqués également dans les états des
lieux du logement et le décompte final de travaux, dans les dis-
positifs partenariaux (sociaux, tranquillité résidentielle) et en ca-
pacité de réaliser des pré-diagnostics. 
L’accompagnement des gardiens par des formations sur des
thèmes tels que le développement durable et la collecte sélec-
tive, la relation client, la gestion des conflits, peut être mis en
place. 

LES SCENARII D’ÉVOLUTION

Un living Lab regroupe des acteurs publics, privés, des
entreprises, des associations, des acteurs individuels, dans
l’objectif de tester «grandeur nature» des services, des outils
ou des usages nouveaux. Il s’agit de sortir la recherche des
laboratoires pour la faire descendre dans la vie de tous les
jours, en ayant souvent une vue stratégique sur les usages
potentiels de ces technologies. Tout cela se passe en
coopération entre des collectivités locales, des entreprises, des
laboratoires de recherche, ainsi que des utilisateurs potentiels.
Il s'agit de favoriser l’innovation ouverte, partager les réseaux
et impliquer les utilisateurs dès le début de la conception.

ENTRETIEN COURANT DES PARTIES COMMUNES 
• Nettoyage des parties communes, locaux

techniques et abords 
• Traitement des OM 

MAINTENANCE 
• Petits travaux de maintenance 

SURvEILLANCE TECHNIQUE DU PATRIMOINE 
• Rondes de surveillance, remontée d’informations

sur l’état du patrimoine, identification des
désordres et dysfonctionnements 

• Accueil et contrôle des entreprises prestataires
intervenant sur le programme 

RELATION CLIENTèLE 
• Accueil et information des locataires, orientation

vers les services internes, accueil des nouveaux,
rappel des règles du contrat, traitement des
réclamations, incivilités, médiation de 1er niveau 

• État des lieux d’entrée, visite conseil, état des
lieux de sortie 

• Traitement des impayés, 1res relances 

Gestionnaire d’immeubles

L’une ou l’autre des tâches 
avec récupération à 40% 

•

•
•

•

•

Prestataires externes  

•
•

Autres 

Chargé d’accueil

Technicien

Chargé de Gestion locative

Scénario 2 - Répartition des activités - Diffus ou petits ensembles
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Dans ce scénario 2, l’organisation s’adapte différemment selon
que le patrimoine est diffus ou composé de petits ensembles,
“classique”, ou encore composé de grands ensembles sur sites
sensibles.

Sur du patrimoine diffus ou composé de petits ensembles
• Des gestionnaires d’immeubles multi-sites, pouvant travail-

ler en binôme pour la continuité de service. 
• Un rôle de contrôle accru sur les prestataires externes. 
• Récupération du salaire du gestionnaire d’immeubles à 40 %.
Les bénéfices attendus de cette organisation sont une sou-
plesse accrue, davantage de réactivité et un meilleur contrôle
des entreprises. Cette organisation offre par ailleurs des pers-
pectives d’évolution pour les gardiens. 

Sur du patrimoine Hlm “classique” 
Un gardien polyvalent, qui alterne les tâches administratives et
techniques, avec un petit nombre de logements gérés afin de pou-
voir mener une diversité de missions. Il s’appuie en back-up sur
son agence pour chaque activité. La récupération des salaires est
à 40% sur le gardien et à 10% sur le responsable de site. 

Sur sites sensibles
Les gardiens interviennent dans les parties communes par

équipes de deux, pour renforcer l’équipe et sécuriser les inter-
ventions. Pour ces mêmes raisons, les loges sont regroupées.
Le responsable de site encadre une équipe de proximité relati-
vement réduite. Il planifie le travail des gardiens de manière à
garantir des interventions rapides et récurrentes, par exemple
sur les dégradations de parties communes et, lorsqu’il y en a be-
soin, de sur-entretien. Les équipes et le responsable de site vont
développer les partenariats avec les acteurs locaux, notam-
ment sur les domaines de l’insertion par l’activité économique,
le vivre-ensemble, le cadre de vie, la tranquillité/sécurité et le
lien social. 
Le renforcement de la proximité sur les sites sensibles peut en-
gendrer des coûts supplémentaires du type sur-entretien, re-
mise en état des équipements et parties communes suite à des
dégradations, présence en sureffectif des équipes de proximité,
parfois création de poste de médiation/tranquillité, mais aussi
pour la sécurisation des locaux, des loges collectives, les for-
mations des gardiens, etc.
L’agenda Hlm 2015-2018 prévoit un cadre pour le renforcement
des actions de qualité de service sur les quartiers prioritaires de
la politique de la ville et la possibilité pour les organismes de va-
loriser certaines de ces actions au titre de l’allégement de la
TFPB.

ENTRETIEN COURANT DES PARTIES COMMUNES 
• Nettoyage des parties communes, locaux

techniques et abords 
• Traitement des OM 

MAINTENANCE 
• Petits travaux de maintenance 

SURvEILLANCE TECHNIQUE DU PATRIMOINE 
• Rondes de surveillance, remontée d’informations

sur l’état du patrimoine, identification des
désordres et dysfonctionnements 

• Accueil et contrôle des entreprises prestataires
intervenant sur le programme 

RELATION CLIENTèLE 
• Accueil et information des locataires, orientation

vers les services internes, accueil des nouveaux,
rappel des règles du contrat, traitement des
réclamations, incivilités, médiation de 1er niveau 

• État des lieux d’entrée, visite conseil, état des
lieux de sortie 

• Traitement des impayés, 1res relances 

Gardien 

L’une ou l’autre 
des tâches avec

récupération à 40%

•
•

•

•

Prestataires 
externes  

•
•

•

Responsable de site
(n+1) 

•
•

•

Autres 

Ouvrier 
de maintenance

Chargé d’accueil

Chargé de Gestion locative

Scénario 2 – Répartition des activités - Patrimoine “classique” (hors sites sensibles ou grands ensembles) 



L’organisation de la gestion de proximité et le métier de gar-
dien sont en évolution. Dans leur choix d’organisation, les
organismes ont affiné dans le temps leur manière de

mettre en place une gestion de proximité. D’une proximité phy-
sique vers une organisation permettant plus de réactivité (les
CRC par exemple), à une approche plus globale en vue de garan-
tir la qualité du service rendu et l’efficience de l’ensemble de l’or-
ganisation, notamment avec le contrôle des prestations externes
sur sites. 
Les enjeux financiers auxquels sont confrontés les organismes
pèsent sur l’organisation de proximité, avec une nécessité gran-
dissante d’évaluer et de maîtriser les coûts, de les rationaliser
et de rendre les organisations plus efficientes. Sur le plan so-
cial, sur certains territoires, la fonction de gardien a évolué vers
une approche plus individualisée selon les besoins de chaque lo-
cataire, avec une nécessité d’adapter les profils et de dévelop-
per la mission sociale et relationnelle du poste de gardien.
Enfin, en matière de ressources humaines, les organismes ont
été confrontés à la difficulté de recruter sur des profils très po-
lyvalents. Ainsi, la tendance actuelle et future est d’adapter les
missions du gardien aux enjeux de chaque organisme, voire de
chaque type de territoire. Une forte contrainte à ces évolutions
tient de la réglementation, qui fragilise les équilibres écono-
miques en place.

Dès lors, le secteur Hlm est amené à s’orienter non pas vers
une organisation unique, mais vers des organisations adaptées,
répondant aux besoins spécifiques des sites et des organismes
tant sur le plan économique que social ou patrimonial. Selon les
situations, ces organisations tendront soit vers: 
• une recherche d’équilibre des coûts, en se concentrant sur le

cœur de métier (scénario 1),
• une recherche d’attractivité et de réactivité, en renforçant les

missions de proximité et en développant de nouveaux services
(scénario 2).

Faire évoluer l’organisation de la gestion de proximité, en vue de
répondre à l’objectif d’équilibre des coûts ou à celui de recherche
d’attractivité, implique une analyse pour chaque organisme de
ses propres caractéristiques, telles que son positionnement, son
historique, sa gouvernance, ses dominantes territoriales, la ty-
pologie de son patrimoine et de sa clientèle.
Ainsi, le scénario 1 peut être retenu en analysant les coûts de la
gestion de proximité et en travaillant sur une organisation par
processus. 
Le scénario 2 peut s’appuyer sur une réflexion de la profession
sur la mise en place de réponses organisationnelles aux problé-
matiques spécifiques des sites sensibles, notamment sur les
questions des vulnérabilités sociales, du cadre de vie, du vivre
ensemble et de la tranquillité/sécurité et afin de pouvoir exercer

LES PERSPECTIVES
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son métier de façon motivante pour les personnels en place. Le
scénario 2 permet également de faire émerger une fonction mar-
keting structurante couplée avec une fonction Recherche Inno-
vation Développement pour la mise en place de services adaptés
aux locataires selon les sites et les attentes. 

Des éléments de chaque scénario peuvent être repris selon les
situations spécifiques de chaque organisme. Plusieurs points de
vigilance méritent en outre d’être rappelés.
• La problématique de l’évolution des missions du gardien, qui
est aujourd’hui largement contrainte par le décret charges. Le
rôle des gardiens, en termes de lien social, est essentiel. Leurs
missions sont polyvalentes, avec des dimensions sociales, tech-
niques, relationnelles fortes. Pour autant, afin de réaliser l’en-
semble des tâches de proximité, les gardiens ont besoin d’appui,
que ce soit par une mutualisation des moyens internes, ou en fai-
sant appel ponctuellement à des entreprises extérieures. Pour
accompagner ces évolutions, la profession aurait besoin de
lever certaines ambiguïtés présentes dans le décret charges.
Ainsi, dans son avis au rapport du congrès Hlm 2014, le Conseil
social considère comme indispensable que les différentes par-
ties (pouvoirs publics, mouvement Hlm et associations de loca-
taires) se mettent autour de la table pour engager une
négociation concertée visant une modernisation et une actuali-
sation du décret sur la récupération des charges. 
• L’évaluation des missions relationnelles, pour laquelle il n’y a
pas aujourd’hui d’indicateur permettant de mesurer cette di-

mension dans l’activité des équipes de proximité. La plupart des
indicateurs en place sont aujourd’hui relatifs à la gestion locative
(taux de vacance, taux d’impayés…). Face à l’évolution des mis-
sions de la proximité en termes de service et de relationnel, il se-
rait pertinent de trouver des façons pertinentes d’évaluer la
plus-value des missions relationnelles (par exemple dans les en-
quêtes de satisfaction locataires). 
• L’importance de développer le sentiment d’appartenance des
personnels de proximité à leur organisme et notamment pour
les gardiens, qui peuvent être parfois dans une situation d’isole-
ment géographique qu’il convient de compenser par des actions
collectives (formation, outils, événements…), du travail en équipe
ou en binôme, rappelant et confortant l’appartenance à une
même entité. 

Cette étude a permis d’opérer un croisement entre métier et or-
ganisation, sur une dimension fondamentale des organismes
Hlm: la proximité. Elle vise à anticiper les évolutions à l’œuvre
tant au niveau sociétal, qu’au niveau des attentes des locataires,
ou encore des réalités économiques actuelles. Elle peut servir de
base à des approfondissements futurs sur des thèmes à définir.

Contact: Florent Berger - f.berger@aorif.org

@Retrouvez l’étude complète et sa synthèse 
sur le site www.aorif.org 
(rubrique «Espace thématique»).
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